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PRISE 


PAR  LA  J?’ILLE  DE  kiSMES 
''en  CÔNSÈIL  GÉÎ^ÉRAL.  ; 


C-/EîOU|iü’!îiO,i:  ^ çifiquieme  décembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-buit  y MM^  les  confuls- 
maire  ayant  convoqué  le  confeil  general  ,,ea 
exécution  de  la  déljbéfationjdug 
mois , & le  confeil  général  affemblé  dans 
l’bgtel-de-viüîe.^eii  l%jpî4fe®ce,4?i 
Gaylar  du  chevalier  de ^J’ordre 

royakÔC^militak§:dçgSt*i Louis  , lieutenant  de 
îpi.  de  ia  ville  & citadelle  de  Niffnes  ; ce  der- 
nier , après  avqir  pris^féance , a dit  : * 

l^ai  été  invite  à venir  à'  cettè  Viremblée  par 

A 


Enfuite  MM.  les  confuîs  ( M.  le  baron  de 
Marguerittes  , premier  œnfôb maire  jpor* 
tant  la  parole  ) ont  dit " ' 


. ■■  - ( ^ ^ ' ’ .. 
MM.  les  officiers  municipaux  J êC  c’eft  pour 
la  première  fois  que  j’ai  l’honneur  d’y  paroi- 
. tre  : j’al  tout  lieu  de  mè  féliciter  que  ce  foit 
fous  de'fî' heureux  aufpices.  Je  fais  que  nous 
î fommes  tous  animés  des  mêmes  fentiments. 


a pour  objet  d’obtenir , en  favèur'duViefs  état , 
dans  la  prochaine  affemblée  des  états  géné- 
raux, un  nombre  de  reprefentanis 
lui  du  clergé  & de  la  nôblefTe  réunis',  6c  d’éta- 
blir que  la  forme  & la  compofition  des  états 
généraux  de  1614  impraticable  dans  le 
dix-huitieme  fiecle,  püifqu’elle  ell  à là  Fois 
oppofée  à la  jultice  & au  bien  Üe  là  patrie  , 
qui  veulent  une  reprefeniation  jujîe  , fage  , 
libre  & proportionnée  entre  les  membres  divers 
de  l’état.  " '1 

Après  la  propofîtion  , & Me.  Griolet  , 

, avocat  en  parlement,  faifant  les  fon.éiions  de 
procureur  du  roi , en  l’abTence  de  M.  Trous- 
sel  , avocat , procureur  du  roi  en  titre , oui  : 

L’aifemblèe  i'^çônfîderànt  que  , dans  la  c'rife 
où  fe  trouve  Fétat , H'  eft  permis , ô^que  c’eft 
même  le  dëvoîr  de  tous  les  citoyens , de  feru- 
ter  les  intérêts  particuliers  qui  feroient  en  op- 
pofition  avec  le  bien  général. 

Que  rafTemblée  dés  notables  n’ayant-  été 
compofée  que  d’un  tres-petit  nombre  d hom- 
mes înftruits  des  vœux  du  peuple , ou  obligés 
de  faire  valoir  fes  droits , il  n’eft  pas  étonnant 
'qué  les  uns  Sc  les  autres  aient  été  négligés  ou 

'méconnus.  • 

' Qü‘é  cependant,  fi'Favîs  des  notables  étott 
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adopté  5 raffembiée  natipnaîe  feroit  inutile  Sc 
dérifoire , puifque  ceux  qui  repréfenteroieot 
des  intérêts  particuliers  , y formeroient  le 
nombre  prépondérant. 

Qu’on  ne  peut  fe  diffimuler  que  les  deuK 
premiers  ordres  n*en  font  réellement  qu’un , 
par  la; communauté  d’intérêt  qui  les  réunit. 

Que  la  nation  eft  compofée  , en  ce  mo- 
ment, de  deux  ordres  diftin<âs,ies  privilégiés 
ÔC  les  non-privilégiés  ; 5c  que  la  reunion  des 
premiers  détruiroit  Fefpérance  qu’elle  a con- 
çue d’une  régénération  qui  feule  peut  fauver 
l’état. 

Que  la  communauté  s’étant  bornée  à de- 
mander Tégalité  5 il  feroit  douloureux  pour 
elle  que  fa  modération  eût  été  prife  pour  foi- 
bîefle  , êt  que  l’efpolr  qu’elle  avoit  mis  dans 
la  générofité  des  deux  premiers  ordres  de 
l’état , fût  déçu. 

Que  5 quant  à la  forme  des  états  généraux 
de  1614  ( convoqués  fous  un  roi  mineur,  fur 
la  demande  ou  plutôt  for  la  loi  qui  fut  impo» 
fée  à la  reine  régente  ,,  par  le  traité  de  Sainte- 
Menehould  ) forme  contre  laquelle  il  s’eft 
déjà  élevé  tant  de  réclamations  , les  peuples 
la’avoient  pu  voir  fans  douleur  que  , tandis  que 
le  xol  lui-même  confultoit  la  natioa  entiefe  , 
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& qu’il  croyoit  que  ce  n’étoit  pas  trop  de  tou- 
tes les  lumières  réunies  pour  former  la  tenue 
d'états  la  plus  régulière  , le  parlement  de  Pa- 
ris J en  une  féance  , avoit  décidé  qu’on  ne 
pouvoit  fuivre  que  la  forme  de  1614  i décifioa 
prématurée,  qui  fembloit  tendre  à enchaîner 
ou  à intimider  la  nation  que  le  roi  vouloit  ré- 
tablir dans  rentier  exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent. 

Que  les  peuples  ont  dû  fufpeâer  une  forme 
qui  leur  a été  impérieufement  prefcrîte  , par 
cela  même.qu’elle  leurétoit  intimée. 

Qu’en  France  , où  l’on  ne  connoît  qu’un 
feul  roi  eft  un  féul  peuple  , nul  corps  n’a  le 
droit , en  matière  de  légifîation  , de  préfenter 
fon  avis  comme  un  décret  ^ que  ce  feroit  in- 
troduire une  ariftocratîe  qui  abaiflçroit  le  trône 
pour  affervir  le  peuple. 

Que  le.  roi,  voulant  régner  par  la  raifon  , 
confuîtê  qui  il  lui  plaît  , fans  fe  départir  du 
droit  imprefcriptibîe  de  pefer  les  avis  de 
les  juger , par  cette  volonté  ibuveraine  du 
faîut  du  peuple , gravée  dans  fbn  cœur  pater- 
nel , & réclamée  par  toute  la  nation. 

Que  le  vœu  du  peuple  ne  fauroit  être  com- 
pris faifi  par  cet  efprit  de  corps , éternel- 
lement inconciliable  avec  le  bien  public  , SC 
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qu'il  ne  peut  être  rendu  que  par  la  voix  ex- 
preffive  du  peuple  lui-même  , laquelle  fe  fait 
entendre  d’un  bout  du  royaume  à l’autre. 

Que  ce  cri  du  peuple  , qui  eft  le  cri  de  la 
juftice  ÔC  de  rhumanité  , a déjà  régénéré  le 
Dauphiné  par  une  heureufe  xonflitution  , 
objet  glorieux  de  l’ambition  des  autres  pro- 
vinces. 

L’affembîée  confidérant  enfin  , que  dans 
pne  caufe  où  il  s’agit  du  falut  de  la  monarchie  , 
de  la  propriété  , de  l’honneur^  de  la  liberté 
Ç>C  de  la  fûreté  de  chaque  individu  y elle  ne 
peut  abandonner  fes  droits  ^ fans  manquer  y 
tout  à la  fois , à ce  qu’elle  doit  au  roi  & à la 
nation  , LADITE  ASSEMBLÉE  perfifte  de 
plus  fort  dans  fa  délibération  du  3 novembre 
dernier  , fans  que  les  notes  hiftoriques  en- 
voyées au  miniftre  9 en  exécution  de  1 arrêt 
du  confeil  du  5 juillet  1788  , puiffent  con- 
trarier le  vœu  confiant  de  la  communauté. 

Elle  a 5 en  outre  , unanimement  délibéré 
que  SA  Majesté  fera  très-humblement  fup- 
pliée  de  confidérer  que  les  juges  ne  peuvent 
point  préfidçr  les  affemblées  où  feront  élus 
les  députés  aux  états  généraux  , attendu  que 
ces  juges  ont  un  intérêt  perfonnel  oppofé  à 
l’intérêt  général , qui  exige  la  réforme  dans 
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radminiftration  de  la  juftice  , foiennellement 
promife  par  sa  Majesté  y dans  fa  déclaration 
du  13  feptembre  dernier , & d’ordonner.  én 
conféquence  que  le  préfident  fera  choifi  libre- 
ment par  ceux  qui  compoferont  ralfemblcei 

Que  SA  Majesté  fera  fuppliée  aufli  d'ap- 
proprier à fa  province  de  Languedoc  les 
principes  fur  lefquels  les  états  provinciaux  du 
Dauphiné  ont  été  formés. 

D’ordonner  que  y dans  l’Affemblee  des 
états  généraux  y les  voix  ne  feront  recueilles i 
ni  par  ordre  , ni  par  gouvernement , ni  p^ 
bailliage  , ni  par  dirtrii^  , mais  par  tête  de 
délibérants  5 unique  moyen  pour  qué^  Ja 
pluralité  des  fuiFrages  ait  la  prépondéràncer. 

Et  la  commune  , ’difpofée  à vaincre  , par 
fa  perfévérance  , les  efforts  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  s’oppoferoient  aux  bonnes  inten- 
tions de  SA  Majesté  , à foutenir  par  fa  fer- 
meté les  droits  du  peuple  , qui,  dans  ces 
temps  de  crife , font  liés  plus  que  jamais  aux 
intérêts  & à la  gloire  du  Roi  , ne  cefTera  de 
perfifter  dans  des  réclamations  , du  fuccès 
defquelles  dépend  le  bonheur  ou  lachûte  de  la 
patrie  : & elle  déclare,  au  nom  de  tous  les  ci- 
toyens , qu’ils  font  prêts  à fe  dévouer  entière- 
ment au  roi , & qu’ils  lui  offrent  le  facrifice 
de  leurs  biens  & de  leur  vie. 
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Délibéré  , enfin  , que  la  préfente  fera 
imprimée  ; qu’extrait  en  fera  adreffe  à mon- 
feigncur  le  garde- des-fceaux  j à monfeigneur 
de  Villedeuil , fecrétaire  d’état  ayant  le  dé- 
partement du  Languedoc  ; à monfeigneur  de 
Necker , miniftre  d’état , St  direéteur- général 
des  finances  ; Stà  monfeigneur  l’intendant  de 
Languedoc , en  les  fuppliant  de  mettre  cette 
délibération  fous  les  yeux  de  sa  Majesté  , 8c 
d’accorder  leur  proteélion  à la  ville  de  Nifmes , 
pour  facUiter  l’accompliffement  de  fes  vœux. 


Les  délibérants  fignés  au  regiftre , au  nom- 

bre  de  deux  mille  8c  cent. 


